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Grande priorité à la CGT, tout comme au SNAM où nous avons voté une motion lors de notre dernier
congrès de Toulouse, ce dossier transversal se retrouve dans presque toutes nos démarches.

Après notre article Demandez à Clara dans le
précédent numéro, le SNAM a écrit son premier courrier
de l’année 2021 à la SEAM, Société des Éditeurs et
Auteurs de Musique, pour envisager une réflexion afin
d’éditer et publier plus d’œuvres de compositrices.

Et ça commence par l’enseignement. En effet, les
artistes enseignant·e·s utilisent énormément de
partitions d’œuvres dans leurs cours. Elles.ils se
plaignent de plus en plus des difficultés rencontrées
pour trouver du répertoire de compositrices. Les
enseignan·t·e.s n’ont pas accès aux répertoires
contenant des œuvres de compositrices. Certain·e·s
constatent même ne jamais avoir exécuté d’œuvres
écrites par des femmes pendant toutes leurs études et
reproduire ce schéma avec leurs élèves. Les
compositrices ont été nombreuses mais elles ont été
très peu jouées et quasiment pas éditées. Pour jouer
Bach ou Beethoven, c’est très simple de trouver les
partitions sur Internet à des prix très attractifs. Mais
pour les répertoires dont nous parlons, c’est très
compliqué, voire impossible.

Certes, il existe des aides pour éditer les compositrices.
Mais leurs partitions restent rares et peu disponibles.
Nous envisageons de travailler avec des objectifs
chiffrés sur l’augmentation de répertoires de
compositrices édités. 

Nous savons aussi que les bonnes intentions sont
souvent insuffisantes pour que les choses bougent

vraiment et dans des délais raisonnables, pour que les
mentalités changent. Tout comme la loi a finalement
imposé aux partis politiques des mesures
contraignantes dans les années 2000, c’est-à-dire des
pénalités financières et même des interdictions quant
à présenter des listes inégales, nous proposons :

è La parité des jurys dans les conservatoires et écoles
de musique et de danse ;

è L’égalité F/H pour les répertoires des examens ;

è Création d’une cellule d’écoute pour les
enseignantes et les élèves ainsi que d’un.e référent-e
F/H dans les établissements afin de lutter notamment
contre le harcèlement et les violences sexistes ;

è Introduire la prise en compte de critères d’égalité
F/H pour le classement des conservatoires ;

è Agir sur le recrutement initial des instruments et
ensembles trop genrés ;

è Sélectionner des manuels de FM et autres partitions
en tenant compte de critères genrés.

Le monde artistique a considéré trop longtemps que les
questions d’égalité F/H ne le concernait pas. C’est faux.
Les murs et plafonds de verre y existent aussi, les
témoignages surgissent du passé. Croire qu’en 2021 tout
irait pour le mieux dans notre domaine musical est une
illusion. Beaucoup d’efforts restent à faire, beaucoup de
chemin à parcourir vers une véritable égalité.

Egalité femmes-hommes
des mesures concrètes
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Cadre légal : télétravail

Dans le secteur public, la réglementation en vigueur prévoit que le télétravail n’est possible qu’à
la demande expresse de l’agent. Il ne peut être imposé par l’employeur que de manière ponctuelle
et dans le cadre de mesures exceptionnelles comme la pandémie actuelle.

Le SNAM rencontre Dominique MULLER du Ministère
de la Culture, Délégué à la Musique à la DGCA,
Direction Générale de la Création Artistique

Le 1er février dernier, nous avons rappelé, entre autres, nos diverses revendications et
sujets d’inquiétude. Sur l’enseignement artistique, notre urgence est la diffusion d’un pro-
tocole sanitaire pour les structures d’enseignement artistique, protocole qui cadrera na-
tionalement les pratiques. Nous voyons encore trop de situations dangereuses, voire
illégales, perdurer. Les ruptures d’égalités sanitaires et pédagogiques restent nom-
breuses sur les territoires. C’est au ministère de donner un LA fort et clair.

Et puis, notamment pour répondre à la souffrance psychologique des étudiants de nos professions, mais
aussi pour revigorer une profession qui en a grand besoin, nous avons rappelé qu’en septembre 2018, le
Conseil supérieur de la FPT a voté un rapport à l’unanimité sur l’enseignement artistique, avec 24 mesures
proposées, dont le passage en catégorie A, comme à l’Etat, de tous les enseignants. Nous avons demandé à
ce que le ministère s’en saisisse et commence à travailler à la concrétisation de ces mesures.

L’employeur a l’obligation de prendre en charge les
coûts découlant du télétravail et de les définir dans sa
réponse à la demande de l’agent.

Le télétravail peut s’exercer au domicile de l’agent,
dans un autre lieu privé ou dans tout lieu à usage
professionnel sauf sur le lieu habituel de travail.

Les agents exerçant en télétravail bénéficient des
mêmes droits et obligations que ceux exerçant en
présentiel.

Des documents administratifs précis encadrent le
télétravail : une délibération de l’organe délibérant

précise le cadre général du télétravail et un arrêté
individuel en définit les modalités personnelles pour
chaque agent. L’absence de ces documents ne
dédouane pas l’employeur de ses obligations légales
dès lors qu’il impose ou accepte le télétravail d’un
agent.

Certes, le manque de recul et de jurisprudences
rendent les interprétations possibles. Mais les
exagérations sont souvent illégales. Ne vous laissez
pas faire. Le télétravail : oui, en cas de nécessité
absolue, mais pas n’importe comment ni à n’importe
quel prix. Les règles et le droit s’appliquent à tous,
employeurs comme salariés.
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Le régime indemnitaire des enseignants artistiques est constitué en homologie avec celui de l’Édu-
cation nationale. Or, les collègues de l’État ont reçu des nouvelles primes. La première était déjà
envisagée, mais la covid-19 en a accéléré la mise en place, la seconde est directement la consé-
quence de l’épidémie. 

Ainsi, afin d’indemniser les professeurs au titre de
l’équipement informatique dont ils se dotent pour
effectuer leur mission en cette période de télétravail
généralisé, une prime d’équipement informatique, a été
octroyée par décret 2020-1524 en date du 5 décembre
dernier. Par arrêté pris la même date, le montant
annuel de cette prime est de 176 €, soit un montant net
d’environ 150 €. Elle a été versée à compter du 1er
janvier 2021.

Une autre prime exceptionnelle pour assurer la
continuité des services publics dans le cadre de l’état
d’urgence sanitaire a été prévue par le décret 2020-570
en date du 14 mai 2020. Elle concerne les agents
particulièrement mobilisés face à l’épidémie de Covid-
19 afin de tenir compte d’un surcroît de travail
significatif durant cette période.

L’article 3 de ce décret précise même que : Sont
considérés comme particulièrement mobilisés au sens

de l’article 1er les personnels pour lesquels l’exercice
des fonctions a, en raison des sujétions
exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour
assurer la continuité du fonctionnement des services,
conduit à un surcroît significatif de travail, en présentiel
ou en télétravail ou assimilé. 

Les enseignants artistiques cadrent parfaitement à
cette définition.

Le montant plafond de la prime exceptionnelle est fixé
à 1 000 €. Elle est exonérée de l’impôt sur le revenu et
de cotisations et contributions sociales.

Certaines collectivités ont attribué aux enseignants
artistiques ayant télétravaillé, un montant de cette
prime Covid ridiculement bas.  Des collectivités ont déjà
refusé d’attribuer la prime d’équipement informatique
sans pour autant avoir mis des moyens matériels à
disposition des enseignants pour le télétravail.

ces primes
le cas échéant un second versement
décent de la prime COVID !

REVENDIQUEZ

Nouvelles primes ?Cadre légal : télétravail



Demande d’adhésion
NOM : .....................................................................................................  PRENOM : .......................................................................................

ADRESSE : .............................................................................................................................................................................................................

CODE POSTAL : .................................................   VILLE : ...................................................................................................................................

PROFESSION : ......................................................................................................................................................................................................

à retourner au SNAM-CGT  14-16 rue des Lilas 75019 Paris

Ont participé à ce numéro : 
Christophe GRASSER - Sophie NICOL - Marc PINKAS

Détricotage du statut 
ça continue...

Par Ordonnance 2021-174 en date du 17 février 2021, le gouvernement impose un nouveau principe
de négociation dans la fonction publique. Les domaines concernés sont : les rémunérations, les
conditions et organisations du travail, le télétravail, l’égalité des chances, la réorganisation des ser-
vices, la formation professionnelle… Bref, tout l’environnement professionnel des agents publics.

Elections CNRACL
Cette année 2021 sera celle du renouvellement du Conseil d’Administration de la
Caisse Nationale de Retraite des Agents des Collectivités Locales. Entre le 1er et
le 15 mars, le vote sera ouvert, autant pour les affiliés que pour les retraités. Ce
vote pourra se faire soit par correspondance, soit par voie électronique.

La CGT présente des listes dans tous les collèges accessibles. Elle défendra un
système basé sur la répartition, c’est-à-dire sur la solidarité intergénérationnelle. Elle appuiera le Fonds
National de Prévention qui permet de relier les cotisations retraites à la prévention contre les accidents
du travail et les maladies professionnelles. Et s’opposera à la mise en place, petit à petit, d’un système
basé sur l’individualisation.

Votez CGT

Les accords négociés, tant au niveau national qu’au
niveau local, s’appliqueront s’ils recueillent plus de
50% de la représentativité des organisations
syndicales. Ces accords concerneront les mesures
réglementaires, sous réserve que les décrets
correspondants ne soient pas pris en Conseil d’État,
c’est-à-dire des décrets validés par cette autorité (ils
ne le sont pas tous, loin de là).

La traduction de l’alinéa précédant signifie que
l’autorité territoriale, localement, va pouvoir déroger à

des décrets de portée nationale qui protègent les
agents publics des contingences politiques. Certes les
cadres d’emploi ne sont pas concernés mais les
concours pour y accéder oui, les congés pour solidarité
familiale aussi, ainsi que celui du livret individuel de
formation.

Quand on sait les pressions possibles (et qui existent
souvent) qu’un maire peut exercer sur les personnels,
ses nouveaux pouvoirs seront, concrètement, des
droits en moins pour les fonctionnaires et contractuels.


